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Session ordinaire 2016-2017 

FC/JW  P.V. FI 11 
P.V. CEB 03 

 
Commission des Finances et du Budget 

 
et 
 

Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 11 novembre 2016 
 

Ordre du jour : 
 

  Evolution de la situation budgétaire 
 

* 
 

Présents : 
 

M. André Bauler, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, M. Gilles Baum 
remplaçant Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. 
Claude Haagen, Mme Viviane Loschetter, M. Laurent Mosar, M. Gilles Roth, 
M. Claude Wiseler, M. Michel Wolter, membres de la Commission des 
Finances et du Budget 
 
Mme Diane Adehm, M. Mars Di Bartolomeo remplaçant M. Frank Arndt, M. 
André Bauler, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Gast Gibéryen, M. 
Claude Haagen, M. Jean-Marie Halsdorf, Mme Josée Lorsché, M. Roger 
Negri, M. Marcel Oberweis, membres de la Commission du Contrôle de 
l'exécution budgétaire 
 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
M. Alain Bellot, Directeur de l'Administration des Douanes et Accises 
Mme Isabelle Goubin, Directeur du Trésor 
M. Romain Heinen, Directeur de l'Administration de l'Enregistrement et des 
Domaines (AED) 
M. Luc Schmit, Directeur adjoint de l'Administration des Contributions directes 
(ACD) 
M. Jean Olinger, de l’Inspection Générale des Finances (IGF) 
M. Pierre Frisch, M. Etienne Reuter, du Ministère des Finances 
 
Mme Francine Cocard, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés: 
 

Mme Joëlle Elvinger, M. Henri Kox, M. Marc Spautz, membres de la 
Commission des Finances et du Budget 
M. Frank Arndt, M. Félix Eischen, Mme Martine Mergen, membres de la 
Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 

* 
 



 2 / 3 

Présidence: 
 

M. Eugène Berger, Président de la Commission des Finances et du Budget ; 
Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission du Contrôle de l'exécution 
budgétaire 

* 
 

  Evolution de la situation budgétaire 
 
Sur base des documents joints en annexe, M. le Ministre des Finances expose la situation 
budgétaire telle qu’elle se présente au 30 septembre 2016.  
 
Au niveau des recettes courantes de l’Etat, les recettes provenant des contributions 
directes enregistrent une hausse de 7,4%. Les impôts sur les revenus des collectivités 
(sommes encaissées sous forme d’avances trimestrielles) ont augmenté de 3,3%, résultat 
jugé tout à fait satisfaisant par le Gouvernement. L’impôt commercial communal connaît une 
hausse de 25,2% par rapport à l’année précédente, augmentant plus vite qu’initialement 
escompté.  
 
Les retenues par assiette ont connu une hausse de 7,4%, alors que les retenues sur les 
salaires et traitements ont augmenté de 5,6%. Les deux résultats restent en deçà des 
chiffres escomptés.  
 
L’impôt sur la fortune a connu une croissance forte de 37,1%, alors que les revenus des 
capitaux ont augmenté de 18%.  
 
La retenue libératoire nationale sur les intérêts chute de 10,9%. M. le Ministre rappelle que 
les intérêts sur les fonds déposés en banque sont très bas. 
 
Au niveau des recettes courantes, 72,7% des sommes estimées ont été encaissées.  
 
Pour le volet «Enregistrement et domaines», M. le Ministre souligne que les recettes brutes 
en provenance de la TVA (hors commerce électronique) ont augmenté. Cette évolution est 
due à la bonne conjoncture. 
Les recettes en provenance du commerce électronique ont baissé de plus de 30%, étant 
donné le départ de plusieurs entreprises du domaine. Le Gouvernement estime que ces 
recettes ne seront plus que de quelque 100 millions d’euros en 2017. 
 
Les droits d’enregistrement ont augmenté de 7%, témoignant d’une année exceptionnelle. 
La taxe d’abonnement enregistre une moins-value de 2,8%.  
 
Les recettes ont connu une hausse de 0,9%. 
 
Les recettes provenant des douanes et accises ont dépassé de 9,3% les prévisions 
gouvernementales. Les droits d’accises sur les huiles minérales notent une baisse de 3,2%, 
mais les accises encaissées sur les cigarettes et produits du tabac sont de 13,4% 
supérieures aux recettes de la même époque en 2015.  
 
Au niveau de l’évolution des recettes et dépenses, M. le Ministre note une baisse du 
solde négatif à -208 millions d’euros, avec une progression des recettes totales qui s’avère, 
avec 4,9%,  plus solide que la progression des dépenses totales (4,4%), en comparaison 
avec les chiffres du mois de septembre 2015.  
 
Dépenses: La consommation intermédiaire (les frais de fonctionnement de l’Etat) a connu 
une hausse de 4,2%, alors que la formation de capital a augmenté de manière spectaculaire 
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(+26%), témoignant de la politique d’investissement publique. La rémunération des salariés 
a connu une hausse de 2,2%.  
 
Le tableau 4 (voir en annexe) montre que le déficit budgétaire était initialement escompté à 
438 millions d’euros. Fin septembre, il s’élèverait à 151 millions d’euros, selon les 
estimations.  
 
Echange de vues 
 
Un membre du groupe parlementaire CSV demande si les chiffres présentés par le Ministre 
tiennent compte de la circulaire budgétaire adressée aux communes.  
Un représentant du groupe LSAP rappelle que les communes dressent leur budget en 
prenant pour base les réalisations du compte de l’avant-dernier exercice (N-2). Les 
prévisions budgétaires résultent d’évaluations, de calculs et d’éléments que le secrétariat ou 
le service financier doit pouvoir justifier et expliquer et ne peuvent dès lors pas tenir compte 
des sommes que l’Etat verse aux communes. Quant aux recettes dont le montant n’est pas 
connu, elles peuvent être fixées par provision, c’est-à-dire approximativement, sur la base 
du chiffre renseigné au budget précédent, à moins que l’administration communale n’ait des 
raisons plausibles de les réévaluer à un taux plus bas ou plus élevé. 
 
L’orateur s’interroge, en plus, pourquoi la masse salariale augmente, alors que les retenues 
sur les salaires et traitements ne connaissent pas une hausse semblable. M. le Ministre croit 
que, même si la masse salariale globale va en augmentant, il est probable que les salaires 
payés dans les emplois nouvellement créés soient bas. La question mériterait d’être 
continuée aux services traitant de telles données, dont notamment le STATEC.  
 
Suite à une question concernant la taxe d’abonnement, M. le Ministre répond que les avoirs 
dans les fonds n’ont pas augmenté de manière spectaculaire, ce qui fait que les sommes 
encaissées n’enregistrent également qu’une hausse faible.  
 
Un membre de la sensibilité politique ADR souhaite savoir si l’Etat compte couvrir le déficit 
budgétaire par le biais d’un emprunt. M. le Ministre répond que ses services observent de 
près les marchés financiers. Etant donné que la situation est plus favorable qu’initialement 
prévu, la décision d’émettre un emprunt a été reportée.  
Il est proposé d’organiser une réunion spécifique relative à ce sujet.  
 

*   *   *  
Luxembourg, le 20 janvier 2017 

 
La secrétaire, 
Francine Cocard 
 

Le Président de la Commission des Finances 
et du Budget, 

Eugène Berger 
 

La Présidente de la Commission du Contrôle 
de l'exécution budgétaire, 

Diane Adehm 
 

ANNEXES:  
- Situation des recettes courantes de l’Etat au 30 septembre 2016 
- Evolution des recettes et dépenses au 30 septembre 2016 
- Evolution des recettes et dépenses (de l’Administration centrale / 2016) 
- Budget de l’Etat pour 2016 (comptabilité nationale): Compte au 30 septembre 2016 










